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LE DÉBAT: ASSURANCES SOCIALES ET DÉPENDANCES:

Un couple en rupture
Par Gérald Progin, du Groupement romand d'études sur l'alcoolisme et les toxicomanies, GREAT

Ces deux dernières années,
l'Office fédéral des
assurances sociales, l'OFAS, a

édicté de nouvelles directives

concernant la prise en
charge et le traitement des

personnes dépendantes.
Selon Gérald Progin, ces
nouvelles normes, liées
essentiellement à la recherche
d'économies, sont élaborées
sans concertation et mettent
en péril les institutions de
traitement et les personnes
dépendantes.

Fin
des années septante, début des an¬

nées huitante, l'Assurance Invalidité
a choisi d'appuyer largement les

institutions qui prenaient en charge les

personnes alcooliques ou toxicomanes dans
le but de les réinsérer socialement ou
professionnellement. La politique adoptée

alors dépassait l'approche purement
médicale et psychiatrique du problème
et reposait sur une compréhension large
du rôle de l'Ai - toute mesure visant à

permettre à l'individu de retrouver sa

capacité de gain. L'invalidité, selon la Loi

sur l'assurance invalidité, intervient
lorsqu'il y a diminution de la capacité de

gain présumée permanente ou de
longue durée et résultat d'une atteinte à

la santé provoquée par une maladie ou
un accident. Dans les cantons, les

politiques financières adoptées ont été très
différentes: certains ont participé au
financement de telles institutions, d'autres
se sont reposés uniquement sur l'Ai.

Qui définit quoi?
Ces dernières années, la Commission

de gestion des Chambres fédérales a mis
en cause la gestion de l'OFAS et sa

pratique de subventionnement, celle-ci
paraissant aux commissaires trop libérale,
sans base légale claire, et inéquitable. Par

ailleurs, les économies exigées à travers
le projet de la 4e révision de la LAI amè¬

nent l'OFAS à rechercher les moyens de

couper dans les budgets.

Qui finance quoi?
Depuis lors, de nouvelles directives

pleuvent sur les institutions. Celles-ci
doivent, en particulier, fournir un certificat
médical pour chaque résident. Ce certificat,

établi par un médecin, devrait préciser

si le patient est susceptible de bénéficier

d'une rente AL Pour que ce certificat
arrive jusqu'à l'OFAS, le «malade» doit
accepter la levée du secret médical.
Rapidement on voit les problèmes se pointer...

Du côté des institutions d'une part:
toutes les personnes prises en charge en
vue d'une réintégration sociale ou
professionnelle ne peuvent évidemment pas
être considérées comme incapables de

gain à la suite d'une maladie ou d'un
accident - elles sont incapables de gain
pour des raisons médico-sociales. Mais
allez savoir si c'est le produit qui rend
malade ou les conditions de son absorption?
Si c'est la désinsertion sociale ou
professionnelle qui crée la maladie ou l'abus du
produit? Autres questions: comment un
médecin peut-il définir, seul, le besoin de

réadaptation sociale et professionnelle?
Du côté du respect de la personne, une
telle politique fait fi des réalités des

personnes dépendantes: l'une ou l'autre
peut se moquer de ce certificat; un médecin

peut refuser de voir un patient parce
que, par exemple, il ne paiera pas ses
consultations. Qui financera alors son
traitement? Que faisons-nous des aspects
illégaux de la consommation? La réalité
des personnes dépendantes est
complexe. Les traitements, résidentiels ou
ambulatoires, doivent tenir compte de ces
réalités et il en est de même pour le

financement. Il est inimaginable de devoir définir

une personne comme invalide avant
de lui donner des outils pour s'en sortir.

Les problèmes financiers posés par
ces directives - elles sont d'ordre
administratif et ne font pas l'objet de choix et
de contrôle politique - ne sont pas
négligeables: calculés pour le canton de Neu-
châtel, ce sont annuellement environ
2,2 millions qui seraient transférés des

assurances sociales au canton. Pour celui
du Valais, on parle de 2 millions aussi. Et

ce, sans réflexion sérieuse sur les enjeux.
Le problème invalidité/dépendance

est réel. La Confédération, par sa poli¬

tique des quatre piliers - prévention,
réduction des risques, traitement et répression

- garantit aussi le traitement en
institutions résidentielles. Comment va-t-on
donc le financer, d'autant que ce type de
traitement est relativement onéreux.
Actuellement, si diverses discussions sont
en cours entre l'Office fédéral de la santé

publique et l'OFAS, si des auditions d'experts

ont eu lieu, si un rapport juridique
a été demandé, les intervenants du
champ des dépendances exigent toutefois

un moratoire sur les décisions de
l'OFAS, moratoire qui devrait permettre
une large consultation entre l'Ai, les

cantons, les assurances maladie et les
professionnels des différents secteurs. Nous
n'acceptons pas qu'entrent, par la petite
porte - celle des décisions purement
technocratiques - des modifications
fondamentales qui vont obliger nombre
d'institutions à fermer leurs portes, pénalisant

ainsi les personnes dépendantes à

qui nous ne pourrons plus offrir une
large palette de traitements. Nous préconisons

le maintien d'une politique sociale

non stigmatisante et répondant aux
besoins diversifiés des personnes dépendantes.

Et cette politique doit faire l'objet

de négociations pour son
financement.
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